
Aux Ã‰tats-Unis, les BigÂ Tech sous surveillance

Description

EnquÃªte du CongrÃ¨s, plaintes du DÃ©partement de la Justice, de la FTC, plaintes en sÃ©rie des 
procureurs des diffÃ©rents Ã‰tats amÃ©ricains, rÃ©forme du Communication Decency Act : 
aprÃ¨s trente ans de rÃ©gulationÂ a minima, les Big Tech sont confrontÃ©es Ã  la volontÃ© 
politique de mieux rÃ©glementer les moyens que leur taille gigantesque leur confÃ¨re dÃ©sormais.

Un revirement complet : aux Ã‰tats-Unis, les gÃ©ants du numÃ©rique ne sont plus les symboles
vantÃ©s par Obama de lâ€™avance technologique du pays (voirÂ La remÂ nÂ°34-35, p.47). Ils sont
devenus un vÃ©ritable problÃ¨me de sociÃ©tÃ© parce que leur taille les rend trÃ¨s puissants et leur
permet dâ€™Ã©touffer lâ€™innovation, voire mÃªme de menacer la dÃ©mocratie selon certains Ã©lus.
Ainsi, les dÃ©mocrates amÃ©ricains reprochent Ã  Facebook dâ€™avoir fait Ã©chouer Hillary Clinton en
2016 en laissant circuler desÂ fake newsÂ et les rÃ©publicains reprochent au rÃ©seau social
dâ€™Ã©touffer les voix conservatrices (voirÂ La remÂ nÂ°54bis-55, p.98). Dâ€™autres reprochent Ã 
Amazon de saper le commerce traditionnel aprÃ¨s avoir dÃ©truit celui des librairies. Apple est attaquÃ©
pour ses commissions et son Ã©cosystÃ¨me fermÃ©, et Google pour sa mainmise sur une bonne part du
marchÃ© publicitaire.

Tout cela a pourtant Ã©tÃ© souhaitÃ© aux Ã‰tats-Unis.Â LeÂ pays a favorisÃ© une rÃ©glementationÂ 
a minima des services en ligne initiÃ©e par lâ€™administration Clinton depuis le Telecommunications Act
de 1996.Â Ainsi, la Federal Trade Commission (FTC), lâ€™autoritÃ© chargÃ©e de la concurrence aux
Ã‰tats-Unis, nâ€™a pas lancÃ© le moindre procÃ¨s antitrust contre les acteurs du numÃ©rique ces deux
derniÃ¨res dÃ©cennies, la seule exception concernant une enquÃªte en 2013 sur les rÃ©sultats du moteur
de recherche de Google, soupÃ§onnÃ© de favoriser ses propres services, enquÃªte qui a Ã©tÃ© classÃ©e
sans suite (voirÂ La remÂ nÂ°26-27, p.7). Finalement, la seule amende significative infligÃ©e aux
gÃ©ants du numÃ©rique lâ€™a Ã©tÃ© Ã  Facebook pour non-respect de ses engaÂgements sur le
respect de la vie privÃ©e (voirÂ La remÂ nÂ°52, p.77). Cette amende est toutefois rÃ©cente : elle a
Ã©tÃ© prononcÃ©e le 24 juillet 2019, juste aprÃ¨s une sÃ©rie dâ€™annonces Ã  teneur antitrust de la
part de la FTC, du DÃ©partement de la justice (DoJ) ou encore du CongrÃ¨s.

DÃ©but juin 2019, la presse amÃ©ricaine faisait en effet savoir que le DoJ et la FTC sâ€™Ã©taient mis
d’accord pour se partager les dossiers antitrust relatifs aux Gafa (Google, Apple, Facebook, Amazon) afin
de mieux les encadrer, un souhait Ã©mis Ã  plusieurs reprises par lâ€™AdmiÂnistration rÃ©publicaine.
Le ministÃ¨re de la justice serait ainsi chargÃ© de Google et dâ€™Apple, reprenant donc Ã  la FTC le
dossier liÃ© aux possibles abus de position dominante du moteur de recherche. La FTC, de son cÃ´tÃ©,
sâ€™occuperait plus spÃ©cifiÂquement dâ€™Amazon et de Facebook. Deux jours aprÃ¨s les premiÃ¨res
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fuites dans la presse amÃ©ricaine, le 3Â juin 2019, la Chambre des reprÃ©sentants annonÃ§ait
lâ€™ouverture dâ€™une enquÃªte sur lâ€™Ã©tat de la concurrence dans le secteur des technologies
numÃ©riques.Â Câ€™est un aveu dâ€™Ã©chec pour la rÃ©gulation amÃ©ricaine qui a mobiÂlisÃ© une
approche de la concurrence en grande partie inaÂdaptÃ©e Ã  la logique des acteurs numÃ©riques.Â Pour
la juriste Lina Kahn, qui a publiÃ© une analyse sur le cas Amazon en 2017, lâ€™approche antitrust est
passÃ©e du soutien Ã  la concurrence Ã  Â lâ€™analyse des prix pour les consommateurs, ce qui a interdit
de se prÃ©occuper de lâ€™Ã©mergence de monoÂpoles en ligne (voirÂ La remÂ nÂ°54, p.68).

En effet, les services souvent gratuits des gÃ©ants du Net sont trÃ¨s concurrentiels et les rachats
dâ€™entreprises, donc la concentration, ne posent aucun problÃ¨me tant quâ€™ils nâ€™ont pas
dâ€™incidence sur les prix. La FTC a ainsi autorisÃ© le rachat de la rÃ©gie DoubleClick par Google en
2007, une opÃ©ration qui a permis Ã  Google de complÃ©ter sa domination du marchÃ© publicitaire sur
le search par de solides positions dans le display. Elle a encore autorisÃ© le rachat par Facebook
dâ€™Instagram en 2012 et de WhatsApp en 2014, deux rachats qui ont scellÃ© le quasi-monopole de
Facebook sur les rÃ©seaux sociaux gÃ©nÃ©ralistes, seuls SnapChat et TikTok parvenant Ã  sâ€™imposer
comme alternatives, mais Ã  chaque fois avec une gamme de services beaucoup plus limitÃ©e. Câ€™est
aussi la FTC qui a autorisÃ© Amazon Ã  racheter Whole Foods en 2017, permettant ainsi au leader du
commerce en ligne dâ€™accÃ©der Ã  un rÃ©seau de magasins pour dÃ©velopper ses activitÃ©s de drive.
Ã€ chaque fois, ces opÃ©rations ont permis Ã  lâ€™acheteur de gagner en taille critique et de se donner les
moyens de disposer dâ€™une position dominante en limitant le risque concurrentiel.Â Enfin, lâ€™enquÃªte
sans suite sur Google en 2013 a laissÃ© des traces car un rapport intermÃ©diaire de la FTC aÂ 
Â«Â fuitÃ©Â Â»Â en 2015 qui accablait Google et dont les conclusions ont Ã©tÃ© supprimÃ©es du
rapport final.Â Pour la Chambre des reprÃ©sentants, une nouvelle approche concurrentielle est donc
nÃ©cessaire et lâ€™enquÃªte conduite devra dâ€™abord proposer une Ã©volution du cadre
rÃ©glementaire sans chercher Ã  sanctionner une entreprise en particulier, ce qui relÃ¨ve des initiatives du
DoJ et de la FTC.

Moins dâ€™un mois plus tard, les premiÃ¨res enquÃªtes ont Ã©tÃ© officiellement lancÃ©es par le DoJ et
la FTC. Le 23Â juillet 2019, le ministÃ¨re de la justice ouvrait un examen approfondi sur de possibles
pratiques anticoncurrentielles par les entreprises qui dominent le secteur de la recherche en ligne, des
rÃ©seaux sociaux numÃ©riques et du e-commerce : les entreprises concernÃ©es, si elles ne sont pas
citÃ©es, sont faciles Ã  identifier. Le 6 septembre 2019, huit Ã‰tats rÃ©publicains et dÃ©mocrates
annonÃ§aient de leur cÃ´tÃ© le lancement dâ€™une enquÃªte sur Facebook pour dÃ©terminer si ses
actionsÂ Â«Â ont pu mettre en danger les donnÃ©es personnelles des consommateurs, rÃ©duire la 
qualitÃ© des choix qui leur sont proposÃ©s ou augmenter le prix des publicitÃ©sÂ Â». Le 9Â septembre
2019, la quasi-totalitÃ© des Ã‰tats amÃ©riÂcains, Ã  lâ€™exception de la Californie et de
lâ€™Alabama, ouvraient une enquÃªte contre Google en ciblant notamment le rÃ©fÃ©rencement des
services du groupe dans les pages de rÃ©sultats du moteur de recherche ainsi que le modÃ¨le publicitaire
dâ€™AdSense suspectÃ© dâ€™entraver la concurrence, deux sujets pour lesquels Google a Ã©tÃ©
condamnÃ© par la Commission europÃ©enne (voirÂ La remÂ nÂ°44, p.14 etÂ La remÂ nÂ°50-51, p.20).
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En juillet 2020, la Californie a ouvert Ã  son tour une enquÃªte sur Google pour vÃ©rifier que le groupe,
qui a son siÃ¨ge social dans lâ€™Ã‰tat, ne violait pas ses lois antitrust.

AprÃ¨s plus dâ€™un an dâ€™enquÃªtes et dâ€™auditions des dirigeants desÂ Â«Â Big
TechÂ Â»Â (expression qui a aujourdâ€™hui supplantÃ©Â Â«Â GafaÂ Â»Â aux Ã‰tats-Unis), pour
mieux prendre en compte la montÃ©e en puissance de multiples plateformes, les initiatives lancÃ©es en
2019 se sont traduites par des accusations concrÃ¨tes. Câ€™est le CongrÃ¨s qui, le premier, a
prÃ©sentÃ©, le 6 octobre 2020, les rÃ©sultats de son investigation.Â Dans son rapport, la commission
judiciaire de la Chambre des reprÃ©sentants recommande un durcissement drastique des rÃ¨gles
sâ€™appliquant aux gÃ©ants du numÃ©rique.Â Il est Ã  noter que ce rapport nâ€™a Ã©tÃ© signÃ© que
par les reprÃ©sentants dÃ©mocrates de la commission, les rÃ©publicains prÃ©fÃ©rant sâ€™abstenir :Â 
de facto, ce rapport devient donc une base de travail pour lâ€™administration Biden. Le rapport constate
lâ€™Ã©mergence de monopoles, notamment organisÃ©s par Google, Facebook, Amazon et Apple, chacun
Ã  sa maniÃ¨re et sur des marchÃ©s spÃ©cifiques. Ces monopoles sont tels quâ€™ils posent un
problÃ¨me dÃ©mocratique car tout abus de la position acquise par les Big Tech peut avoir des
consÃ©quences majeures, ces acteurs possÃ©dantÂ Â«Â un pouvoir de marchÃ© significatifÂ Â». Mais
cela nâ€™est pas interdit par les dispositifs antitrust qui doivent donc Ãªtre revus si lâ€™objectif est de
limiter leur pouvoir de marchÃ© par un renforcement de la concurrence.Â Le rapport prÃ©conise
notamment deÂ limiter fortement les possibilitÃ©s de rachat de start-up innovantes par ces grands groupes
afin de les empÃªcher dâ€™Ã©touffer lâ€™innovationÂ et donc lâ€™Ã©mergence de nouvelles
concurrences. Le rapport recomÂmande Ã©galement de limiter le pouvoir de marchÃ© de ces groupes en
encadrant leur dÃ©veloppement sur des marchÃ©s liÃ©s Ã  leur cÅ“ur de mÃ©tier quâ€™ils pourraient
investir en privilÃ©giant leurs propres services.
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Enfin, sâ€™il nâ€™envisage par leur dÃ©mantÃ¨lement, au moins envisage-t-ilÂ une sÃ©paration
structurelle des activitÃ©s au sein des groupes afin que les unes ne contribuent pas Ã  renforcer le pouvoir
de marchÃ© des autres.Â Ces recommandations gÃ©nÃ©riques sâ€™appuient sur des constats Ã©tablis
Ã  partir de lâ€™analyse des stratÃ©gies des acteurs. Ainsi,Â le CongrÃ¨s dÃ©nonce la stratÃ©gie diteÂ 
Â«Â copy-acquire-killÂ Â»Â qui vise Ã  Ã©touffer la concurrence en copiant ses innovations ou en la
rachetant.Â Ici, Facebook est donnÃ© en exemple avec le rachat dâ€™Instagram et de WhatsApp. La
conquÃªte de marchÃ©s adjacents est identifiÃ©e chez Google qui profite de la version dâ€™Android
quâ€™il certifie pour imposer aussi son navigateur Chrome, puis son moteur de recherche, ainsi que ses
autres applications de recherche (Maps par exemple) : autant dâ€™activitÃ©s en cascade qui lui permettent
de rÃ©cupÃ©rer des donnÃ©es trÃ¨s prÃ©cises sur ses utilisateurs et de disposer dâ€™un avantage
concurrentiel gigantesque sur le marchÃ© de la publicitÃ© en ligne. Amazon et Apple sont Ã©galement
ciblÃ©s pour ce type de pratiques parce quâ€™ils gÃ¨rent une place de marchÃ© tout en y proposant leurs
propres services ou produits, lesquels se retrouvent en concurrence avec ceux des vendeurs tiers, avec le
risque de donner la prÃ©fÃ©rence Ã  lâ€™offre maison, ce qui est directement reprochÃ© Ã 
lâ€™AppStore. Ce constat conduit les reprÃ©sentants Ã  proposer des sÃ©parations structurelles entre
activitÃ©s au sein des groupes afin que de telles pratiques soient interdites.

Deux semaines aprÃ¨s la publication du rapport du CongrÃ¨s,Â le DoJ achevait Ã  son tour son enquÃªte et
portait plainte contre Google le 20 octobre 2020, lui reprochant dâ€™avoirÂ Â«Â illÃ©galement maintenu 
des monopoles sur le marchÃ© de la recherche, de la publicitÃ© en ligneÂ Â».Â La plainte cible
notamment la recherche sur smartphone oÃ¹ les pratiques de Google sont considÃ©rÃ©es comme
anticoncurrentielles. Est notamment dÃ©noncÃ©e lâ€™intÃ©gration par dÃ©faut de Chrome et de
Google Search dans la version Android de Google. Or, Google incite les constructeurs de smartphones Ã 
utiliser cette version dâ€™Android en les rÃ©munÃ©rant. Dans lâ€™environnement Apple, oÃ¹ Android
est absent, Google sâ€™assure lÃ  encore du recours aux algorithmes de son moteur de recherche grÃ¢ce
Ã  un accord avec Apple qui est rÃ©munÃ©rÃ© pour que les rÃ©sultats de Safari soient fournis par
Google Search. Ce type dâ€™accord est une entrave Ã  la concurrence de deux maniÃ¨res : il assure
dâ€™abord Ã  Google lâ€™accÃ¨s Ã  un nombre trÃ¨s important de requÃªtes, ce qui lui permet
dâ€™affiner ses rÃ©sultats comparÃ© Ã  dâ€™autres moteurs concurrents, et ce alors mÃªme que Google
contrÃ´le 90 % du marchÃ© de la recherche en ligne aux Ã‰tats-Unis ; enfin le montant payÃ© par
Google Ã  Apple, 1 milliard de dollars en 2014 mais entre 8 et 12 milliards aujourdâ€™hui selon leÂ New 
York Times, constitue une barriÃ¨re tarifaire majeure pour tout nouvel entrant qui voudrait contracter avec
Apple. Le congrÃ¨s pointe Ã©galement lâ€™installation par dÃ©faut dâ€™autres applications, notamment
la messagerie Gmail qui est associÃ©e Ã  Android. Parce quâ€™il sâ€™agit dâ€™une plainte, aucune
mesure nâ€™est proposÃ©e Ã  ce stade mais le site Politico a indiquÃ© que les enquÃªteurs du DoJ
avaient envisagÃ© dâ€™imposer Ã  Google de se sÃ©parer de son navigateur de recherche Chrome par
lâ€™intermÃ©diaire duquel la barre de recherche Google est proposÃ©e par dÃ©faut. De son cÃ´tÃ©,
Apple a senti la menace et commence Ã  proposer ses propres rÃ©sultats de recherche depuis la derniÃ¨re
mise Ã  jour de son systÃ¨me dâ€™exploitation mobile iOS14. En forÃ§ant Apple Ã  ne plus recourir Ã 
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Google pour ses rÃ©sultats de recherche, la justice amÃ©ricaine pourrait bien inciter un autre membre des
Gafa Ã  concurrencer Google sur son cÅ“ur de mÃ©tier car, et câ€™est lÃ  le paradoxe, il faut au moins
les moyens financiers et technologiques dâ€™Apple ou de Microsoft pour lâ€™envisager sÃ©rieusement.
Onze Ã‰tats rÃ©publicains se sont joints aussitÃ´t Ã  la plainte du DoJ.

Le 9 dÃ©cembre 2020, la FTC parvenait au terme de son enquÃªte et dÃ©posait une plainte cette fois-ci
contre Facebook pour abus de position dominante tout en Ã©voquant un remÃ¨de radical : forcer Facebook
Ã  se sÃ©parer dâ€™Instagram et de WhatsApp.Â Lâ€™idÃ©e est savouÂreuse quand on sait que la FTC
a autorisÃ© ces deux opÃ©rations quelques annÃ©es auparavant. CeÂ Â«Â remÃ¨deÂ Â»Â atteste
dâ€™un changement radical dans lâ€™Ã©valuation des risques concurrentiels visant Ã  favoriser
lâ€™innovation plus que les prix bas pour le consommateur : le faible chiffre dâ€™affaires comme la
gratuitÃ© des services proposÃ©s avaient conduit la FTC Ã  autoriser les opÃ©rations de rachat, ce
quâ€™elle pourrait refuser aujourdâ€™hui en prenant en compte le risque dâ€™Ã©touffement de la
concurrence par lâ€™innovation sur le secteur des rÃ©seaux sociaux numÃ©riques. Car câ€™est bien sur
ce point que Facebook est dÃ©noncÃ© mÃªme si rien ne lui interdit de racheter ses concurrents. Facebook
nâ€™a dâ€™ailleurs pas manquÃ© de dÃ©noncer une politique rÃ©visionniste de la part de la FTC.
Lâ€™autoritÃ© a donc dÃ» trouver des griefs anticoncurrentiels plus en accord avec les dispositifs
rÃ©glementaires en vigueur. En la matiÃ¨re, la FTC dÃ©nonce lesÂ 
Â«Â conditionsÂ anticoncurrentiellesÂ Â»Â imposÃ©es aux dÃ©veloppeurs dâ€™applications tierces sur
Facebook jusquâ€™en 2019, lesquelles sont autorisÃ©es siÂ Â«Â elles sâ€™abstiennent de dÃ©velopper 
des fonctionnalitÃ©s concurrentes et de se connecter avec ou de promouvoirÂ dâ€™autres rÃ©seaux 
sociauxÂ Â». Câ€™est cette stratÃ©gie qui, selon la FTC, a pÃ©nalisÃ© Vine, rachetÃ© par Twitter en
2013.

Afin de soutenir lâ€™initiative de la FTC, 46 Ã‰tats amÃ©ricains, le territoire de Guam et le district de
Washington DC ont portÃ© plainte contre Facebook le mÃªme jour.Â Si les griefs sont les mÃªmes, les
procureurs des Ã‰tats amÃ©ricains proposent dâ€™instaurer un droit de regard, Ã  lâ€™avenir, sur les
rachats par Facebook de start-up de plus de 10 millions de dollars. Le 16 dÃ©cembre 2020, 10 Ã‰tats
rÃ©publicains portaient plainte Ã  leur tour contre Google Ã  qui il Ã©tait reprochÃ© un abus de position
dominante et des pratiques anticoncurrentielles sur le marchÃ© de la publicitÃ© en ligne. Les procureurs
reprochaient ainsi Ã  Google dâ€™utiliser les informations rÃ©cupÃ©rÃ©es auprÃ¨s des annonceurs et
des Ã©diteurs utilisant ses outils publicitaires (par exemple Analytics) pour les inciter ensuite Ã  passer
leurs transactions direcÂtement sur ses services dâ€™enchÃ¨res publicitaires en ligne. Google, Ã©tant
prÃ©sent sur lâ€™ensemble de la chaÃ®ne de valeur, profiterait de sa position solide en amont pour
favoriser ses services en aval. Enfin, Google aurait aussi recours Ã  des pratiques anticoncurrentielles pour
empÃªcher lâ€™Ã©mergence de la concurrence. Le groupe aurait notamment scellÃ© un accord avec
Facebook pour que celui-ci renonce Ã  un outil publicitaire menaÃ§ant Google en Ã©change dâ€™un
accÃ¨s privilÃ©giÃ© Ã  son systÃ¨me dâ€™enchÃ¨res.

Le traitement de ces plaintes sera long. Les preuves seront souvent difficiles Ã  apporter. Aussi la nouvelle
administration Biden risque-t-elle dâ€™agir dâ€™abord sur le plan rÃ©glementaire. En la
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matiÃ¨re,Â câ€™est sur un tout autre sujet quâ€™un accord politique semble lâ€™emporter aux Ã‰tats-
Unis : celui de la section 230 du Communication Decency Act de 1996 qui garantit aux plateformes le statut
dâ€™hÃ©bergeur,Â et donc nâ€™engage pas immÃ©diatement leur responsabilitÃ© quand des tiers
publient des propos problÃ©matiques sur leurs services. Le 28 octobre 2020, le SÃ©nat amÃ©ricain a
ainsi convoquÃ© les responsables des grands rÃ©seaux sociaux amÃ©ricains, Facebook, Twitter et
Google (YouTube) pour une audition Ã  lâ€™objectif explicite :Â Â«Â La section 230 favorise-t-elle le
mauvais comportement des Big Tech ?Â Â». Si un projet de loi, dÃ©posÃ© dÃ¨s septembre 2020 par le
DoJ a pu Ãªtre considÃ©rÃ© comme politisÃ© du fait de la proximitÃ© des Ã©lections aux Ã‰tats-
Unis, il reste que dÃ©mocrates comme rÃ©publicains se mettent tous d’accord, pour des motifs variÃ©s,
sur le nÃ©cessaire encadrement de lâ€™expression en ligne. Il sera en outre difficile de considÃ©rer que
Facebook ou Twitter nâ€™ont pas le sens de leurs responsabilitÃ©s Ã©ditoriales depuis quâ€™ils ont
supprimÃ© ou suspendu le compte de Donald Trump aprÃ¨s lâ€™intrusion de militants dans le Capitole le
6Â janvier 2021.
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